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J’ai trouvé ce corrigé du sujet zéro créé par le Ministère pour l’épreuve d’analyse de document des 

séries S. Il provient d’un site d’assistance scolaire. Même s’il y a des choses à redire (je le ferai dans la colonne 
de droite), il doit vous montrer à quoi doit ressembler une véritable analyse. Reprenez le même principe de 
mise en évidence par des couleurs des différents types d’éléments constituant la copie que dans le training sur 
une copie de bac blanc (http://hgmatisse.free.fr/pdf/AnalyseDocAEvaluer.pdf) et comparez les deux copies… 
 

Introduction 
Ce célèbre discours prononcé par le président des États-Unis 
George Bush lors du déclenchement de la guerre du Golfe en 
septembre 1990 permet de se replacer dans cette époque 
d'incertitude géostratégique que fut la fin de la guerre froide. 
Alors que l'URSS était en train de s'effondrer, la poudrière 
moyen-orientale recommençait une nouvelle fois à 
s'embraser. Le dictateur irakien Saddam Hussein, qui sortait 
tout juste d'une longue et stérile guerre contre son voisin et 
rival iranien, se lança en effet en 1990 dans une nouvelle 
agression, cette fois à l'égard de son voisin koweïtien. Celui-ci 
constituait il est vrai une proie tentante : incapable de 
résister face au géant irakien, le petit émirat regorge de 
pétrole dont le contrôle aurait permis à Saddam Hussein de 
renforcer un peu plus son influence mondiale. Mais c'était 
sans compter sur la réaction des États-Unis qui firent le choix 
d'empêcher Saddam Hussein de réaliser son plan d'invasion 
par la force. À l'aide de ce discours du président étatsunien 
qui fit ce choix de l'entrée en guerre, nous allons donc 
pouvoir mesurer en quoi la guerre du Golfe, bien plus qu'un 
énième conflit régional au Moyen-Orient, fut en fait la 
tentative de mise en œuvre d'un nouvel ordre mondial 
appelé à succéder à celui en vigueur lors de la guerre froide 
finissante. 
Pour cela, nous verrons d'abord comment le président Bush 
justifie sa décision de recourir à la force pour maintenir la 
paix. Nous verrons ensuite qu'il présente son pays comme un 
« gendarme du monde » qui agirait de manière altruiste et 
désintéressée. Une vision que nous serons amenés à nuancer 
en soulignant les enjeux pour les États-Unis de l'intervention 
armée dans le Golfe. 
 
I. Le premier conflit de l'après-guerre froide 
La guerre du Golfe est le premier conflit à intervenir dans le 
monde de l'après-guerre froide. Elle est même le symbole de 
ce changement d'ère puisqu'elle fut déclenchée avec l'aval 
de l'ONU, sans opposition de l'URSS. Le fait qu'une 
intervention armée des États-Unis puisse ainsi être soutenue 
par Moscou montre bien que le temps de l'opposition 
radicale entre les deux blocs appartient désormais au passé. 
Le président Bush prend ainsi soin de souligner qu'avant de 
prendre sa décision il a eu un « entretien très fructueux avec 
le président de l'URSS » Mikhaïl Gorbatchev et il affirme agir 
« de concert » avec lui. 

 
Les instructions officielles ne demandent pas 
la réalisation d’une introduction. Ici celle-ci 
répond en fait à la question sur le contexte 
posée dans le sujet zéro (remplacée par une 
demande de présentation dans le sujet du 
bac blanc). Cette mise en évidence du 
contexte aurait à mon sens constitué une 
première partie et aurait nécessité dans cette 
logique de s’appuyer un peu plus sur le 
document. Là, on a quelque chose d’hybride 
mais qui a le grand mérite de dire des choses 
qu’on a rarement trouvé dans les copies 
(pour ne pas dire jamais comme la référence 
à la guerre Iran-Irak). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le plan annoncé ici ne cadre pas vraiment 
avec la consigne. En fait l’analyse est faite 
comme si la consigne n’existait pas de 
manière formelle (mais on a quand même 
une analyse puis une réflexion critique en 
partie 3). 
 
 
Où on voit que pour bien analyser ce 
document, il ne fallait pas rester le nez sur la 
seule invasion du Koweït mais regarder les 
choses de manière plus large. Le titre général 
« Les Etats-Unis et le monde en 1990 » aurait 
dû vous conduire à le sentir. 
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L'autre grande nouveauté de cette guerre, c'est qu'elle n'est 
pas menée au nom de la lutte contre la propagation du 
communisme comme ce fut presque toujours le cas durant la 
guerre froide. Ici, il ne s'agit, à en croire le président Bush, 
que de venir en aide à un État souverain, le Koweït, qui a été 
injustement et de manière fourbe attaqué par son voisin 
irakien. Pour mieux convaincre son auditoire de la justesse de 
sa décision, le président Bush insiste bien sur le fait que 
Saddam Hussein a fait preuve de traîtrise (il a agressé le 
Koweït après avoir promis de ne pas le faire) et de lâcheté (le 
Koweït auquel il s'attaque n'a pas les moyens de lui résister). 
En diabolisant ainsi son ennemi, le président Bush tente de 
rendre légitime son intervention auprès de l'opinion 
publique. Dans la dernière phrase du premier paragraphe, il 
explique même que sa décision de faire la guerre a été 
motivée par le souci de préserver la paix. En effet, en 
empêchant l'Irak d'annexer le Koweït et en stoppant son 
avancée vers l'Arabie Saoudite, les États-Unis auraient 
empêché une explosion régionale potentiellement 
dévastatrice. 
 
II. Les États-Unis : une puissance altruiste ? 
À en croire le président Bush, sa décision d'intervenir est 
purement altruiste : il ne s'agit pas prioritairement de 
renforcer les États-Unis, mais de « défendre partout les 
valeurs du monde civilisé ». À la vieille opposition entre 
« monde libre » et « monde communiste » qui structurait la 
guerre froide, se substitue donc une nouvelle, qui oppose un 
« monde civilisé », dont les États-Unis se présentent ainsi 
comme les leaders naturels, et un autre monde, qui serait 
donc caractérisé par la « barbarie », et dont l'Irak de Saddam 
Hussein serait l'incarnation. Le président Bush est 
particulièrement soucieux de présenter son intervention 
comme une opération internationale, fruit d'un « partenariat 
des nations » dans le cadre de l'ONU, et non de l'arbitraire 
d'une seule. 
Ce souci du multilatéralisme, qui n'a pas toujours caractérisé 
la politique étrangère étatsunienne, s'explique par le projet 
de G. Bush d'inaugurer un « nouvel ordre mondial » dans 
lequel le respect du droit et des valeurs libérales serait érigé 
en principe cardinal au détriment de « la loi de la jungle » qui 
prévalait jusqu'alors. Dans ce monde nouveau, les États-Unis 
prétendent occuper une place singulière : à la fois modeste 
(ils n'agissent pas de leur propre chef mais « de concert » 
avec les autres nations qui pour « la plupart » partagent leur 
projet) et primordiale (ils se posent en bras armé du monde). 
Les États-Unis entendent ainsi mettre leur force au service 
des plus faibles afin de faire en sorte que « les forts 
respectent les droits des plus faibles », une métaphore qui 
fait bien sûr référence au déséquilibre entre l'agresseur 
irakien et sa proie koweïtienne. Le seul bémol est que ce 
beau discours peut se retourner contre les États-Unis qui, au 
cours de cette guerre, ont précisément utilisé leur force de 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il n’est pas utile (et même déconseillé) de 
faire apparaître des titres de parties. Mais si 
vous regardez bien, la première phrase 
reprend la même idée que le titre… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



façon débridée pour venir à bout d'un pays qui n'était pas en 
mesure de se défendre efficacement contre eux. 
 
III. Une intervention qui n'est pas dénuée d'arrière-pensées 
Cette analyse à géométrie variable qui caractérise les propos 
du président Bush reflète les limites de sa démonstration. En 
effet, s'il prétend agir pour le bien commun et non dans 
l'intérêt exclusif de son pays, il est clair que sa décision 
d'intervenir contre l'Irak n'est pas le fruit d'un pur altruisme. 
En empêchant Saddam Hussein de s'emparer du Koweït, 
George Bush empêche en effet qu'une part trop importante 
des réserves pétrolières mondiales ne tombe entre les mains 
de ce chef d'État peu docile, ce qui ne manquerait pas de 
faire flamber les cours mondiaux du brut et, par ricochet, 
d'affecter l'économie des États-Unis. Il le dit d'ailleurs très 
explicitement lorsqu'il affirme que son action vise aussi à 
« maintenir la force économique de notre pays ». 
Mais son intérêt n'est pas uniquement économique. En 
soutenant le Koweït et l'Arabie Saoudite, il honore aussi la 
vieille alliance nouée en 1945 entre les États-Unis et les 
pétromonarchies aristocratiques du Golfe : c'est le fameux 
pacte du Quincy en vertu duquel les États-Unis obtiennent de 
leurs alliés dans la région un approvisionnement privilégié en 
pétrole en échange de leur protection. En s'attaquant à l'Irak 
bassiste qui, malgré son gouvernement dictatorial, se veut 
républicain, les États-Unis ont ainsi l'occasion de maintenir 
un ordre conservateur dans cette région dont l'instabilité 
chronique peut à tout moment avoir des répercussions 
mondiales. 
 
Conclusion 
Si ce célèbre discours du président Bush porte 
incontestablement les marques d'un changement d'ère 
géopolitique, on aurait cependant tort de le prendre au mot. 
Certes, il n'est plus guère question ici d'endiguement du 
communisme et autre défense du « monde libre ». Mais les 
professions de foi multilatéralistes et libérales du président 
Bush ne doivent pas masquer la forte continuité qui 
caractérise sa politique vis-à-vis de celle de ses 
prédécesseurs : pour lui, l'essentiel demeure la défense des 
intérêts des États-Unis même si, à l'écouter, il se veut avant 
tout le garant de la stabilité globale. Plus précisément, la 
défense de la stabilité globale n'a pour lui d'intérêt que si elle 
est favorable à son pays. Ce qui n'est d'ailleurs nullement 
surprenant ni condamnable : en tant que président des États-
Unis, il est somme toute naturel qu'il défende d'abord les 
intérêts de cette puissance. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voilà une manière de faire maîtrisée dans 
laquelle l’éclairage précède la citation qui va 
être éclairée. On peut ainsi comprendre 
l’allusion de George Bush au maintien de « la 
force économique ». 
 
 
 
Là, on voit bien que ce corrigé à été fait par 
un spécialiste sans idée réelle de ce qu’on 
peut dire à des élèves de TS en cours. Le 
pacte de Quincy c’est de l’inaccessible pour 
vous. 
 
 
Petit bug : l’Irak ne joue pas de la basse dans 
un groupe rock. Le terme fait référence au 
parti baas de Saddam Hussein. Le mot aurait 
donc dû être orthographié baassiste.   
 
 
Bon, là encore, la conclusion n’est pas 
demandée. Mais bien évidemment si vous 
avez su faire l’analyse avant, montrer que 
vous êtes capable de synthétiser le tout est 
un plus. 
 
 
 
 
 
 
 
Soyez clair, vous ne pouvez pas en faire aussi 
long et aussi bon en un peu plus d’une heure. 
Donc, vous voyez bien qu’il faut se délester 
de ce qui n’est pas utile par rapport à la 
consigne. 

 
 


